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Rapport sur les pétroliers géants
et les mesures qu’il conviendrait
de prendre à la suite du naufrage

de l’Amoco Cadiz

Jean-Claude Menu
Ancien président du Syndicat des armateurs à la pêche de La Rochelle, ancien  
administrateur de l’IFM

Le 16 mars 1978, Jean-Claude Menu éditait dans un même fascicule deux rap-
ports qu’il avait rédigés, pour les distribuer aux personnalités concernées de l’État, des ré-
gions Poitou-Charentes et Aquitaine. Le premier - dont l’essentiel se trouve dans l’article 
qui suit - reprenait suite à l’accident de l’Amoco Cadiz un long plaidoyer, dont l’origine date 
de 1967, contre la construction et la mise en service des pétroliers qu’on a appelé ultérieure-
ment ULCC (ultra large crude carrier) ou hyperpétroliers et qu’il nomme superpétroliers. 
Quel que soit le jugement porté sur l’argumentaire, il est vrai parfois très contestable, la 
question de la sécurité des très grands navires que l’auteur a soulevée sans être entendu, il y 
a quarante ans, reste posée sous d’autres angles par l’accident du Costa Concordia. 

La rédaction.

L’homme a engendré, avec les superpétroliers géants, des monstres qu’il est 
incapable de dominer. Comme je l’ai écrit au président Pompidou, le 28 août 
1972 : « ...construire des pétroliers de 100 000 tonnes est déjà fort dangereux. 

Admettons ce chiffre comme un seuil à ne pas dépasser, tout en prenant beaucoup plus de 
précautions qu’actuellement pour les faire naviguer et en imposant une réglementation 
internationale draconienne (équipage, dégazage). C’est une folie de construire des pétro-
liers de 300 000 tonnes qui sont, hélas ! d’ores et déjà nombreux à parcourir les océans. Je 
pense que c’est une atteinte insupportable à l’homme et à la nature que de construire des 
pétroliers de plus de 500 000 tonnes... » 

Il y a cent ans, le Titanic
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Le naufrage de l’Amoco Cadiz1 et ses conséquences dramatiques devraient inci-
ter les défenseurs de ces porteurs de mort à plus de modestie. Ces apprentis sorciers qui, 
depuis plusieurs années, réfutent mes thèses par des affirmations contraires mais non 
fondées constituent un lobby puissant de personnalités capables certes d’élaborer des 
théories très sophistiquées, mais qui se refusent à admettre les évidences. 

Le risque unitaire, Messieurs, cela existe. Pour vous en convaincre, la catas-
trophe de l’Amoco Cadiz est-elle suffisante? Depuis 1967, j’ai beaucoup écrit, beaucoup 
parlé de ces problèmes et n’ai pu faire admettre en haut lieu mes points de vue. Cela 
est très regrettable car, si j’avais été écouté et que mes préconisations aient été suivies, le 
drame de l’Amoco Cadiz ne se serait pas produit. 

Le malheur est que, s’il est bien difficile de lutter contre une marée noire, il est 
au moins aussi difficile d’entamer les forteresses des idées toutes faites. 

En fait, je n’ai jamais recueilli que de bonnes paroles, très condescendantes. 
Ce rapport a pour but, d’engager une action avec l’administration en lui apportant le 
concours d’une certaine technicité et d’un jugement qui, hélas !, a été confirmé tota-
lement par les faits. En effet, mes prévisions, quant au risque unitaire, se sont réalisées 
alors que les apprentis sorciers voient s’effondrer leurs thèses. Certes, je n’ai pas l’in-
tention de pavoiser sur les cadavres des oiseaux morts, sur le désespoir de populations 
entières, mais, cette fois-ci, la voix du bon sens doit l’emporter…

1 Le 16 mars 1978, l’Amoco Cadiz, un pétrolier transporteur de brut de 234 000 tonnes de port 
en lourd construit en 1974, immatriculé au Liberia, long de 330 m et affrété par la compagnie 
Amoco Transport, filiale de la Standard Oil, s’échoue, en panne de propulsion depuis plusieurs 
jours, poussé par les vents et les courants dominants sur les côtes de la Bretagne nord, à Portsall.
(NDR)

L’Amoco Cadiz échoué devant Portsall
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Des superpétroliers, pour quoi faire ?

En juin 1974, je réfutais les thèses contenues dans l’étude de la Shell de décembre 
1972, publiée pour justifier la construction de deux superpétroliers de 540 000 
tonnes de port en lourd aux Chantiers de l’Atlantique à Saint-Nazaire, à la 

suite notamment des critiques contenues dans ma lettre ouverte adressée au président 
Pompidou, le 28 août 1972. J’examinerai successivement les arguments des défenseurs 
des superpétroliers et j ‘y apporterai mes réponses.

Il s’agirait d’une évolution économique justifiée...
 

Une réduction du coût pour le consommateur [est attendue]. Le fret entrant pour 
environ un tiers dans le prix du pétrole brut vendu en France, les consommateurs 

trouvent leur compte dans le développement des navires de grandes dimensions, tout 
comme dans d’autres domaines, tel celui des transports aériens, ils trouvent le leur dans 
celui des avions gros porteurs.

...et matériellement nécessaire

Mais, tout aussi importantes que les contraintes économiques et financières, sont 
les contraintes matérielles. De ce point de vue, la justification des gros tonnages 

tient dans les faits : il existe, en effet, une relation nécessaire entre l’augmentation conti-
nue de la demande de pétrole et l’augmentation des moyens d’y faire face. On ne peut à 
la fois exiger la première et refuser la seconde. 

De 1960 à 1971, pour répondre aux besoins croissants d’une économie indus-
trielle basée sur l’énergie, la production mondiale de pétrole est passée d’un milliard à 
deux milliards et demi de tonnes. Cet accroissement massif des quantités produites ne 
pouvait pas ne pas se traduire par une augmentation corrélative des moyens de stockage, 
de transport, de raffinage et de distribution, soit en nombre, soit en dimensions. 

S’agissant des transports maritimes de pétrole, les quantités annuelles trans-
portées pendant la même période sont passées de 540 à 1 350 millions de tonnes. La 
solution qui eût consisté à multiplier le nombre des navires se fut révélée rapidement 
impraticable. Imaginons, en effet, qu’on en soit resté aux tonnages de l’après-guerre, 
celui des pétroliers T22 de 16 000 tonnes : compte tenu des différences de vitesses, il y 
aurait actuellement, pour le seul transport du pétrole, 13 000 pétroliers naviguant sur 
les mers du globe. 

Une raffinerie moyenne de 4 500 000 tonnes/an représenterait la capacité de 
quelque 300 pétroliers T2 contre 8 pétroliers de 540 000 tonnes, soit, pour son ravi-
taillement, l’équivalent d’un pétrolier toutes les trente heures dans le premier cas ou 
d’un tous les quarante-cinq jours [dans le second]. Fin 1960, il y avait 3 033 pétroliers 
moyen de 50 000 tonnes et représentant une capacité presque triplée. L’accroissement 
2 Le T2 est le pétrolier américain construit en série pendant la Seconde Guerre mondiale pour 
assurer la logistique pétrolière des forces alliées dans l’Atlantique et dans le Pacifique. (NDR)
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continu des dimensions moyennes des navires se trouve donc imposé par les contraintes 
inhérentes à la croissance du trafic maritime. 

Et cette solution ne peut que devenir plus impérative dans l’avenir. Il suffit 

pour s’en convaincre de noter que, pour faire face à l’augmentation de la consomma-
tion mondiale prévue au cours de la présente décennie, la flotte pétrolière devra encore 
plus que doubler, passer de 150 millions de tonnes en 1970 à quelques 375 millions de 
tonnes en 1980. Ceci représente un accroissement moyen de 22,5 millions de tonnes 
par an, soit l’équivalent, chaque année, de 90 nouveaux pétroliers de 250 000 tonnes ou 
de 225 pétroliers de 100 000 tonnes... ou de 1 400 T2 de 16 000 tonnes.

En réponse…

En ce qui concerne les consommateurs français, l’incidence de la différence du 
coût du fret pétrolier entre un pétrolier de 500 000 tonnes et un pétrolier de 

100 000 tonnes est inférieure aux différences de cotes de place qui existent sur le ter-
ritoire national. En 1972, cette incidence était dérisoire par rapport aux prix totaux 
toutes taxes comprises des produits pétroliers finis.

Depuis l’augmentation des prix OPEP3, départ pays producteurs, et les bou-
leversements économiques qui ont engendré une crise dans le transport pétrolier, le 
coût relatif du fret a beaucoup diminué. Par rapport au prix des produits pétroliers finis 
vendus en acquitté toutes taxes comprises, l’incidence est pratiquement nulle, d’autant 

3 Organisation des pays exportateurs de pétrole. (NDR)
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plus que la pression fiscale s’est encore accrue d’une façon très importante.
Il est vrai que la demande et la croissance économique exigent de plus en plus 

de pétrole. Comme la France jusqu’à présent n’en produit pas ou presque pas sur son 
territoire métropolitain, non plus que dans la zone économique maritime qui la borde, 
elle est obligée d’en importer surtout par voie maritime. Certains pays sont dans le 
même cas. D’autres, comme le Royaume-Uni, ont actuellement la chance de trouver 
du pétrole à proximité de leur territoire. Dans tous les cas, la consommation mondiale 
augmente. On peut simplement estimer que les besoins en transport augmentent moins 
que l’on ne le prévoyait en 1970. Néanmoins, d’une part, si l’on retient l’estimation de 
375 millions de tonnes de pétrole nécessaires en 1980, si l’on avait retenu, d’autre part, 
mon idée de limiter le port en lourd unitaire à 100 000 tonnes, il n’aurait fallu que 4 
700 pétroliers en 1980, ce qui ne paraît pas excessif étant donné que, fin 1971, il existait 
déjà 3 513 pétroliers d’un tonnage moyen de 50 000 tonnes (tonnage de port en lourd 
- tpl - moyen 80 000). 

La construction de superpétroliers permettrait une sécurité accrue

En 1972, les défenseurs des superpétroliers écrivaient : « L’affirmation qu’un 
navire de très grandes dimensions soit plus sûr qu’une petite unité heurte, a priori, le 
sens commun, inévitablement sensible par expérience à l’effet multiplicateur qu’ont 

la taille, le poids et la vitesse sur les sinistres et leurs conséquences. Le souvenir du Torrey 
Canyon est dans toutes les mémoires : le renouvellement d’une telle catastrophe n’est-il pas 
d’autant plus vraisemblable qu’il y a toujours davantage de pétrole transporté sur les mers 
et les risques de pollution ne sont-ils pas d’autant plus graves que les tonnages unitaires sont 
plus élevés ?

La réponse à cette question est qu’un sinistre du type Torrey Canyon est beaucoup 
moins vraisemblable qu’il y a cinq ans ; que si, par malheur, il devait se reproduire, il n’au-
rait sûrement plus l’ampleur qu’il a eue à l’époque ; et que les méthodes de lutte utilisées 
alors ne seraient plus appliquées parce que d’autres, beaucoup plus efficaces, leur ont été 
depuis substituées. » 

Le conseiller technique du Président de la République m’écrivait, le 
15 novembre 1972 : « ...Toutefois, l’étude détaillée de ce problème fait vite apparaître que 
s’il est exact que le souci de la réduction du risque unitaire milite en faveur de la limitation 
du déversement unitaire, voire de la limitation de la taille des navires transporteurs, la ré-
duction de la pollution globale, exprimée comme le produit des déversements unitaires par 
le nombre de sinistres, ne peut être atteinte par une telle mesure. Celle-ci entraînerait, en 
effet, un accroissement très important du nombre des navires et l’encombrement de certains 
parages déjà très fréquentés. Elle pourrait ainsi provoquer une augmentation de la pollu-
tion accidentelle totale. Ceci milite donc en faveur d’une évolution vers les grands navires, 
étant entendu que toutes les précautions possibles doivent être prises pour limiter les risques. 
C’est ce qui a été fait et continue à se faire, par des actions sur la conception du navire lui-
même (limitation des tailles des citernes par exemple)... »

Le 2 janvier 1973, M. Robert Galley, ministre des Transports, écrivait à 
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M. Dulin, ancien ministre : « ...Vous avez bien voulu me demander d’appuyer auprès de 
M. le Président de la République la lettre que lui a adressée M. Menu, président du 
Syndicat des armateurs à la pêche de La Rochelle et relative à la construction de pétroliers 
de tonnage élevé. Les résultats des études approfondies que cette question a provoquées de-
puis quelques années ne me permettent pas de partager les conclusions de M. Menu tendant 
à interdire la construction de navires dépassant une certaine taille. Outre les facteurs de 
politique énergétique ou de politique portuaire et maritime qui conduisent le gouverne-
ment à favoriser le développement de très grands navires, les considérations relatives à la 
protection de l’environnement tendent, elles aussi, par un paradoxe qui n’est qu’apparent, 
à faire accepter l’évolution constatée dans ce domaine.

En effet, tant les évaluations théoriques que l’analyse pratique des sinistres ma-
ritimes convergent pour montrer que la pollution globale, exprimée comme le produit du 
nombre des accidents par le rejet unitaire, diminue lors que le nombre de navires fréquen-
tant une zone donnée diminue. Le fait de favoriser la croissance du nombre des navires en 
service, par le biais d’une limitation de leur taille, irait, donc, à l’encontre d’une protection 
bien comprise des mers et de tout l’environnement marin. Bien entendu, le rejet qu’est 
susceptible de causer un très gros pétrolier doit être limité, pour que les effets désastreux 
d’un nombre restreint de rejets accidentels très importants ne puissent pas annuler l’effet 
favorable global indiqué ci-dessus. C’est ce souci qui a conduit l’Organisation intergouver-
nementale consultative de la navigation maritime4 à adopter des mesures de limitation de 
la taille des citernes de pétroliers, auxquelles sont soumis en particulier les deux navires de 
540 000 tonnes commandés par le groupe Shell aux Chantiers de l’Atlantique. C’est éga-
lement ce souci qui conduit le gouvernement à agir, tant au niveau national qu’au niveau 
international, pour améliorer les conditions d’armement et d’exploitation des navires. Une 
toute récente conférence vient, par exemple, de réviser les règles internationales de naviga-
tion ; des efforts importants sont également consentis pour améliorer la qualification re-
quise des équipages.

Si les méthodes qu’il propose ne peuvent être retenues, M. Menu doit donc être 
convaincu que le gouvernement partage entièrement son désir de protéger le milieu marin 
et ses ressources vivantes. Les décisions prises par le Conseil interministériel d’action pour la 
nature et l’environnement du 6 décembre, consacré à la lutte contre la pollution marine, 
sont la manifestation la plus récente de cette volonté... »

Dans un article intitulé « Renoncer au pétrole », paru le 28 septembre 1972 
dans le Journal de la marine marchande, le rédacteur écrivait : « ...M. Menu ne peut 
ignorer que des « tractations internationales » ont eu lieu, qui ont abouti, à l’OMCI, à 
une limitation, non pas de la taille des navires mais du volume des citernes telle que la « 
fuite hypothétique » ne puisse dépasser une trentaine de milliers de mètres cubes en cas de 
collision ou d’échouement, et le risque n’est pas du tout proportionnel au tonnage (mais à 
sa racine cubique). Où il se trompe certainement, c’est lorsqu’il dit qu’un pétrolier 
de 100 000 tonnes coulé, ce sont « 100 000 tonnes de pétrole répandues sur l’océan », et 
de même pour 500 000 tonnes. Les experts n’ont pas retenu que le pétrole enfermé dans les 

4 Organisation maritime consultative intergouvernementale (OMCI/IMCO) devenue 
aujourd’hui Organisation maritime internationale (OMI/IMO) ( NDR)
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citernes intactes puisse constituer un risque majeur : il est peu probable, même à long terme, 
qu’une telle cargaison soit d’un seul coup libérée.

L’unique solution de rechange serait de renoncer à l’expansion pétrolière, et les 
chalutiers de La Rochelle marcheraient au charbon !… »

Le 28 février 1975, le cabinet du ministre de l’Équipement m’adressait une 
longue lettre accompagnée de documents dans laquelle figurait le passage suivant : 
« Votre rapport pose, de manière générale, le problème des pétroliers géants… à trafic don-
né. Il est évident que le port en lourd croissant des navires entraîne une réduction de leur 
nombre et, par conséquent, une réduction du risque de collision. Le phénomène va donc, 
compte tenu des précautions qui ont été prises pour la conception des navires, en particulier 
pour leurs structures, dans le sens de la sécurité à l’égard du risque de pollution acciden-
telle. » 

 Tous ces points de vue sont en fait ceux exprimés par la Shell dans son étude 
de décembre 1972 qu’elle m’a fait parvenir et à laquelle la Présidence de la République 
comme les ministres concernés se sont manifestement ralliés. En effet, toutes les ré-
ponses sont identiques quant au fond et même quasi semblables dans la forme. Bien 
qu’elles aient été proférées sur un ton péremptoire, elles sont totalement contredites 
par les faits.

Un autre regard sur la réalité

Les récents accidents et plus encore le naufrage de l’Amoco Cadiz renforcent mes 
thèses.

Collisions

D’après les défenseurs des superpétroliers, pour deux fois moins de pétroliers, il y 
aurait environ quatre fois moins de risques d’abordage. Je ne partage pas cette 

manière de voir pour deux raisons principales : 
- technique : les possibilités d’évolution, de manœuvrabilité et d’arrêt d’un navire dé-
croissent théoriquement et grossièrement en fonction du tonnage. Cela est si vrai que 
la Shell prend la précaution de signaler, dans son étude, que les deux navires de 540 
000 tonnes seront munis de deux groupes moteurs (de propulsion), de deux hélices 
et de deux gouvernails entièrement indépendants. De ce fait, le rayon de giration et 
la distance d’arrêt sont sensiblement égaux à ceux d’un navire de 250 000 tonnes. Par 
ailleurs, la Shell annonce que la vitesse sera de 16,7 nœuds au lieu de 15 (pour des pé-
troliers de 270 000 tonnes). Or, lancé à 16,7 nœuds, un pétrolier de cette dimension a 
besoin de plusieurs milles pour s’arrêter. 
- numérique : la théorie suivant laquelle la diminution du nombre de pétroliers entraîne 
une diminution du risque de collision, serait évidente si seuls des pétroliers voguaient 
sur les océans. Bien entendu, il n’en est pas ainsi. Le nombre de pétroliers en circula-
tion ne constituera, même en 1980 en admettant le chiffre de 375 millions de tonnes 
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de pétrole, soit - en retenant un tonnage maximum de 100 000 tonnes - 4 700 navires, 
qu’une petite minorité du nombre de navires sans parler de la « poussière navale » qui 
constitue un risque sérieux. En effet, prenons l’exemple de la zone critique située dans 
l’ouest - nord-ouest du Cap Finisterre, zone de passage à quelques milles seulement de 
la côte qui est très accore. Un trafic intense reliant les ports ouest et nord européens 
à la Méditerranée, l’Afrique, le Moyen-Orient et l’Extrême-Orient, y croise sans dis-
continuer une flotte de pêche importante. Or, la brume y est fréquente. La collision 
d’un superpétrolier de 500 000 tonnes même ayant réduit sa vitesse à 8 nœuds avec un 
chalutier de 500 tonneaux peut, si le chalutier aborde le pétrolier par le travers, avoir des 
conséquences très graves (explosion, naufrage). 

Mesures de sécurité

La Shell reconnaît dans son étude, que « nul ne peut affirmer qu’un sinistre ne frap-
pera jamais son navire ». Les mesures de sécurité citées par la Shell concernant les 

explosions, les incendies et la lutte antipollution sont tout à fait recommandables, mais 
elles ne justifient pas pour autant la construction de pétroliers de très forte capacité. 
Le naufrage de l’Amoco Cadiz nous permet de constater que les mesures de sécurité 
de l’OMCI5 se sont avérées vaines. La mer l’a complètement détruit. Bien entendu, je 
considère les recommandations de l’OMCI relatives à la capacité unitaire maximale 
des citernes fixée à 30 000 mètres cubes, comme tout à fait recommandables, de même 
que les mesures d’installation de double fonds préconisées par les Américains depuis 
19736. Dans certains cas, ces dispositions permettront probablement d’éviter des 
catastrophes.
 
Échouement

N’oublions pas que les navires sont conçus et construits pour flotter et non pas 
pour reposer sur le fond des mers. Les contraintes qui s’exercent à leur égard 

s’ils sont à flot ou échoués sont totalement différentes. On peut affirmer que tous les 
superpétroliers sont très bien conçus et construits. Mais ils ne sont pas prévus pour 
se mettre à la côte. Et malheureusement, n’en déplaise au rédacteur du Journal de la 
Marine Marchande déjà cité et aux experts « qui n’ont pas retenu que le mazout conte-
nu dans les citernes intactes puisse constituer un risque majeur », leurs affirmations sont 
contredites tragiquement par les faits. Sans avoir beaucoup navigué, il suffit d’avoir 
vu la mer rugir pour avoir conscience de sa puissance. Un superpétrolier échoué, cette 
5 Remarquons, à ce sujet, que lorsque le Comité de sécurité de l’OMCI fut saisi, pour réduire 
le risque « pollution » d’un projet de limitation du volume des citernes des navires pétroliers, 
la délégation française au Comité de sécurité vota contre l’adoption de ce projet, ce qui entraîna 
une intervention du président du Comité central des pêches maritimes auprès du secrétaire 
général de la marine marchande. (NDA)
6 Il faut attendre l’échouement de l’Exxon Valdez du 23 mars 1989 puis la décision unilaté-
rale des États-Unis d’imposer la double coque dans ses ports avec l’Oil Pollution Act de 1990.
(NDR)



Septembre 201288

Rapport sur les pétroliers géants
Il y a cent ans, le Titanic

masse gigantesque immobilisée sur le fond, ne peut offrir qu’une résistance dérisoire 
aux coups de boutoir des vagues de l’océan et les citernes céderont les unes après les 
autres.

Par contre, tenter le déséchouement d’un superpétrolier drossé sur les rochers 
par le vent et le courant n’est pas à la mesure des moyens techniques actuels. Sur ce 
point, la résistance du géant sera colossale. Le simple remorquage par gros temps est 
souvent impossible. La compagnie Bugsier de Hambourg, propriétaire des deux remor-
queurs Simpson et Pacific de 8 800 chevaux, a rédigé un rapport paru dans « Ouest-
France » du 22 mars 1978, d’où j’extrais le passage suivant7 : « ... C’est la taille du pé-
trolier et les conditions météorologiques exceptionnellement défavorables qui ont causé cette 
catastrophe. Après environ trois heures de traction, à 17 heures 19, la chaîne de remorque, 
de 65 mm de diamètre et d’une charge de rupture de 300 tonnes, a cassé. Après cette rup-
ture, le pétrolier était de nouveau totalement exposé aux éléments ; la tempête et les violents 
courants de marée, tous portant à terre. À nouveau, toutefois, le remorqueur parvenait à 
passer une nouvelle remorque au mépris des dangers toujours encourus, tant par l’équipage 
que par le navire et maintenant, en pleine obscurité. Il était alors évident que les 10 000 
chevaux ne suffisaient plus pour hâler, vers des eaux plus profondes, contre les éléments, un 
pétrolier d’une masse d’environ 300 000 tonnes et de vingt mètres de tirant d’eau. Lui-
même retardé par une mer déchaînée, le remorqueur Simpson ne parvint sur place qu’avec 
une heure et demie de retard pour pouvoir porter assistance... » 

En France, nous disposons de fort peu de remorqueurs d’une puissance au 
moins égale ; en tout état de cause, on n’a pas encore conçu de remorques ayant à la fois 
suffisamment de résistance à la traction et suffisamment de souplesse et de maniabilité. 
Retenons qu’en règle générale, un superpétrolier échoué ne peut être déséchoué par 
mauvais temps.

Comme pour l’abordage, les compagnies pétrolières prétendent que, pour une 
même quantité de pétrole transporté, il y a deux fois moins de risque d’échouement 
avec un pétrolier de 540 000 tonnes qu’avec deux de 270 000 tonnes. Vu simplement 
sous l’angle de l’erreur humaine, cette affirmation est exacte. Mais elle est purement 
théorique et ne tient pas compte de l’augmentation du risque unitaire de pollution. 
L’Amoco Cadiz fait 230 000 tpl. S’il s’était agi d’un pétrolier de 540 000 tpl, la pol-
lution aurait été 2,35 fois plus importante. Or, il est clair que le renouvellement de 
tels accidents est « inacceptable », C’est ce qu’a déclaré l’autre jour le Président de la 
République à qui j’écrivais le 2 juillet 1974 : « ...Il est certain que, si un accident grave 
se produit un jour et qu’aucune mesure de couverture de risques n’ait été prévue à l’avance 
comme je le réclame, le gouvernement français sera confronté à des problèmes extrêmement 
difficiles à résoudre. Mais il devra trouver une solution « à chaud », c’est-à-dire dans les 
plus mauvaises conditions (contraintes sociales et politiques). Je crois que, pour régler une 
telle affaire, des mesures doivent être prises au plus haut niveau, mais je pense que ces me-
sures ne doivent pas être prises dans le secret d’un cabinet ou d’une direction ministérielle, 
mais après une concertation avec les représentants des activités professionnelles plus directe-
ment concernées… »

7 Il s’agit de l’Amoco Cadiz. (NDR)
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Pour en éviter le renouvellement, que faut-il faire ?

Comme je l’ai toujours dit et écrit depuis onze ans la guérison est difficile voire 
impossible. Nous constatons actuellement que les pouvoirs publics et la popu-
lation assistent impuissants à l’envahissement progressif du littoral de Bretagne 

nord par la marée noire. Malgré des moyens importants mis en œuvre, on peut dire - à 
l’heure où j’écris ces lignes (dimanche de Pâques 1978) - que tout est consommé. La 
mer est plus forte que les barrages, les cyclonets8  et les pompes, les dispersants et les pré-
cipitants, les seaux et les cuillers. Il est souhaitable de disposer de matériels divers pour 
pouvoir circonscrire et pallier les conséquences d’accidents de faible importance se pro-
duisant en eaux protégées. Mais la preuve est faite qu’une fois qu’un accident grave s’est 
produit en mer, on ne peut actuellement pallier efficacement ses conséquences désas-
treuses et il y a peu de chances qu’on y parvienne dans l’avenir. En outre, l’utilisation 
de certains produits chimiques est très discutée. Comme je l’ai dit et écrit également 
depuis onze ans, particulièrement depuis 1972, il faut prévenir. 

La solution radicale n’existe pas car un pays comme la France ne peut se passer 
de pétrole et est obligé d’importer l’essentiel de ses besoins par voie maritime. En outre, 
il existe un important trafic de transit. 

On ne pouvait s’opposer à une certaine augmentation de la capacité des pé-
troliers étant donné les besoins exprimés. On ne pouvait, par exemple, se limiter à des 
pétroliers de 16 000 tpl type T2, ce qui aurait entraîné une prolifération excessive. On 
doit, par contre, s’opposer à une augmentation très forte de cette capacité et rester dans 
des limites qui, quoique élevées, restent plus raisonnables. Un accident survenant à 
un pétrolier de 100 000 tonnes peut engendrer une catastrophe. Avec un pétrolier de 
250 000 ou 500 000 tonnes, il s’agit d’une calamité qui peut mettre en cause le sort de 
populations entières. 

Mon point de vue est qu’il convient de prendre des risques calculés en adop-
tant les mesures suivantes (ces jours-ci, tout le monde en parle, mais depuis des années 
que je cherche à attirer l’attention des pouvoirs publics, je n’avais recueilli aucun écho 
favorable jusqu’ici).

Limitation du tonnage

J’ai proposé une limite à 100 000 tonnes de port en lourd car ce tonnage correspond 
à une longueur, une largeur, un tirant d’eau, un fardage, une inertie relativement 

admissibles. Il s’agit de « mini-géants » et les contraintes de remorquage n’excèdent 
pas les possibilités des remorqueurs existants et la résistance à la rupture des câbles de 
remorque utilisables sans énormes difficultés. Au-delà, dès que le vent souffle un peu et 
que la mer est agitée à forte, l’aventure commence et la prise de risque est trop impor-
tante. Ne nous cachons pas cependant que cette limite à 100 000 tonnes est déjà très 

8 Système de récupération de pétrole en mer qui a été notamment employé du 4 au 11 septembre 
1979 après l’éruption accidentelle d’un puits d’exploration de la compagnie mexicaine Pemex 
Ixtoc 1 (4 juin 1979) dans le golfe du Mexique. (NDR).
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élevée et qu’il conviendrait, comme je l’écrivais au président Pompidou en 1972, de 
ne faire naviguer de tels navires qu’en prenant de très grandes précautions concernant 
l’équipage, le dégazage, etc.

Actuellement, il existe plus de 1 000 pétroliers d’un tonnage supérieur 
à 100 000 tonnes. Il n’est pas possible de les désarmer. Il est possible néanmoins de 
prendre la décision de n’en plus construire. Par ailleurs, il faut appliquer à ces superpé-
troliers une réglementation super draconienne. 

J’ai lu, dans le journal « Le Marin » du 24 mars 1978, l’interview du comman-
dant du Batillus de 540 000 tpl. J’y relève cette question du journaliste Claude Tarin : 
« À partir de cet accident, l’opinion publique remet en question le gigantisme. En tant que 
commandant du plus gros pétrolier du monde, pensez-vous que cette remise en cause soit 
justifiée ? », et la réponse du commandant du Batillus, Roger Priser : « On peut remettre 
en cause la circulation automobile. Le tout est de savoir si on accepte de marcher à pied. Le 
gigantisme ne va pas à l’encontre de la sécurité. Il est bien évident que pour alimenter l’in-
dustrie en énergie, si on n’utilise pas le gros navire on sera forcément obligé d’en utiliser un 
plus grand nombre de plus petits, accroissant par là les causes d’accidents, non seulement au 
point de vue échouement, mais surtout au point de vue abordage. D’autre part, le niveau 
de fiabilité que l’ont peut atteindre sur un nombre relativement restreint de grosses unités 
ne serait certainement pas le même sur un très grand nombre de petites unités. Prenons 
l’exemple que je connais bien : le Batillus est un navire de fonctionnement incomparable-

ment supérieur à tout ce qui 
a été fait jusqu’à présent. »

Bien sûr, je per-
siste à considérer que le 
gigantisme constitue un 
risque unitaire trop impor-
tant. Mais cette déclaration 
illustre parfaitement ma 
thèse du risque calculé.

Le niveau de fia-
bilité obtenu grâce à, par 
exemple, deux machines 
totalement indépendantes, 
deux gouvernails indépen-
dants, etc., ce qui est le cas 
du Batillus, peut, si on en 

décide ainsi, également être obtenu sur des 100 000 tpl qui, en outre, sont beaucoup 
plus maniables. Il s’agit uniquement d’un problème financier, d’un surcoût. En tout 
état de cause, ce surcoût sera payé (j’ajoute qu’il est normal qu’il le soit) par le consom-
mateur. Mais je pense qu’il est préférable que les hommes paient ce surcoût plutôt que 
de payer les conséquences de catastrophes type Amoco Cadiz. 

Par ailleurs, le commandant Priser déclare « qu’il est pratiquement impensable 
qu’un tel accident puisse arriver au Batillus ». J’écrirais plus volontiers « hautement 
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improbable », mais sans plus. Je constate avec plaisir que les autres déclarations du com-
mandant du Batillus correspondent aux suggestions émises dans ce rapport. 

Circulation des superpétroliers à proximité des côtes

Chaque fois que la chose est possible, et elle l’est notamment au large du 
Cap Finisterre et au large de la Bretagne qui sont deux zones de navigation extrê-

mement fréquentées, où la mer est naturellement dangereuse particulièrement au large 
de la Bretagne, où les courants même par beau temps lèvent une certaine mer, les super-
pétroliers ne devraient pas s’approcher à moins de 50 milles non de la côte du territoire 
métropolitain, mais des îles et rochers qui la bordent…

Ces énormes navires, avec beaucoup de vent et plus ou moins en travers si leur 
appareil à gouverner est en panne, dérivent vite (2, 3, 4 nœuds). Les courants peuvent 
soit refouler, soit accélérer le navire. S’ils portent dans le sens du vent, le navire peut dé-
river à certaines marées à une vitesse (courant plus dérive) de 7-8 nœuds, peut-être plus. 
Lorsque les remorqueurs arriveront, le superpétrolier [ne] sera [pas] sur les cailloux… si 
une telle avarie se produit à 50 nautiques, c’est-à-dire pratiquement au milieu de l’en-
trée de la Manche ; une dérive de vent à 2 nœuds laisse 25 heures disponibles, un dérive 
de 4 nœuds une douzaine d’heures et, comme les courants de marée s’inversent toutes 
les 6 heures, ils s’annuleront par multiple de 12. 

D’autre part, la prise de remorque pose des problèmes difficiles, particuliè-
rement lorsqu’il s’agit, ce qui est le cas pour les pétroliers géants, de câbles d’un très 
fort diamètre. Si l’Amoco Cadiz s’était trouvé à 50 nautiques de la côte, la prise de re-
morque aurait pu s’effectuer posément. En outre, si la mer et le vent n’avaient pas per-
mis au remorqueur de conduire le navire, il y a des chances pour que le remorqueur ait 
pu maintenir l’Amoco Cadiz vent debout, le superpétrolier s’aidant de ses machines. 
Le remorqueur aurait au moins pu réduire la dérive dans l’attente d’aides supplémen-
taires. On peut imaginer que le temps disponible aurait permis à un hélicoptère ou à 
un navire rapide d’amener à bord les spécialistes capables de réparer la barre en avarie.

Ma théorie du « risque calculé », que je voudrais voir adoptée, se satisfait 
de cet éloignement à 50 nautiques. …Le superpétrolier [devrait] toujours [être] à la 
distance maximale possible des côtes et n’atterrir qu’à partir du moment où il pourra 
prendre une route à peu près perpendiculaire à l’axe de la côte. La perte de temps, le 
parcours supplémentaire sont négligeables. Et d’ailleurs doit-on en tenir compte?

Équipages

La faute accidentelle de l’homme, l’erreur ponctuelle sont inévitables, mais il convient 
d’embarquer à bord de ces très grands navires, dont les possibilités évolutives sont 

limitées, dont les capacités d’arrêt sont loin d’être immédiates, des états-majors et des 
équipages de qualité afin d’éviter une « mauvaise conduite moyenne ». Il s’agit là d’un 
problème international. 

On parle beaucoup des « pavillons de complaisance ». Si certaines déficiences 
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ont pu être constatées, je pense qu’il serait tout à fait injuste de généraliser. Il y a de 
mauvais bateaux et de mauvais équipages sous tous les pavillons. À mon point de vue, 
il est beaucoup plus important de souligner que ces monstres dépassent de trop loin la 
mesure de l’homme, aussi compétent soit-il… 

Conclusion

Dans une telle affaire, il est impossible de conclure ; car de quoi demain sera-t-il 
fait ? Toutes les recommandations contenues dans ce rapport sont applicables, 
certaines immédiatement, d’autres à plus long terme. Il est possible qu’elles 

entraînent une augmentation du prix des produits pétroliers finis. Mon point de vue 
est que les utilisateurs - j’en suis un - doivent payer le prix. Des écologistes de choc 
remettent tout en question. S’éclairent-ils à la bougie, se chauffent-ils avec des galettes 
de tourbe qu’ils vont récolter en poussant une brouette ? Le laxisme qui a régné jusqu’à 
présent justifie ou tout au moins permet de comprendre leur attitude. C’est pourquoi 
je n’hésite pas à écrire : il s’agit d’un problème de société. Nous ne préserverons la nôtre 
que si nous prouvons que nous sommes en mesure de prendre un risque calculé sans 
attenter à l’Homme et à la Nature.

La mer est l’avenir de l’Humanité. Craignons qu’elle ne devienne son tom-
beau.
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